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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABIT A TION 
(Partie Législative) 

Article L271-4 et Article L271-5 

(Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 art. 18 Journal Officiel du 9 juin 2005) 

(Loin° 2006-872 du 13juillet 2006 art. 79 IV Journal Officiel du 16 juillet 2006) 

(Loin° 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 47 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

/. - En cas de vente de 10111 ou panie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 1eclmique.fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou. à défaut de promesse. à l'ac1e a111hentique de vente. En cas de veme publique. le dossier de diagnos1ic 1eclmique est 
annexé au cahier des charges. 

Le dossier de diagnostic technique comprend. dans les conditions définies par les disposilio11s qui les régissent, les docume11ts suivants: 
1 • le C0IIStat de risque d'exposilio11 au plomb prévu aux articles L 1334-5 et L. 1334-6 du code de la santé publique : 
2° l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amianle prévu à l'article L. 1334-13 du même 

code: 
3° l'état relatif à la présence de termites dans le bâliment prévu à l'article L. 133-6 du présent code : 
4° l'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du présent code ; 
5° Dans les zones memionnées au Ide l'article L. I 25-5 du code de l'environnement, l'état des risques naturels et technologiques prévu au 

deuxième ali11éa du I du même article ; 
6° le diagnostic de performance énergétique prévu à l'article l. 134-/ du présent code : 
r l'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article l. /34-7: 
8° Le document établi à l'issue du co11trôle des installations d'assainissement 11011 collectifmentio11né à l'article l. 1331 -/ 1-I du code de la 

samé publique. 
les documents mentionnés aux 1°, 4° et 7° ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeuble à usage d'habitation. 
le document mentto1111é au 6° n'est pas requis en cas de vente d'un immeuble à construire visée à l'article l. 261-/. 
lorsque les locaux faisant l'objet de la vente sont soumis aux dispositio11s de la loin• 65-557 du JO juillet 1965 fixant le statut de la 

copropriété des imme11bles bdtis ou appartiennent à des personnes titulaires de droits réels Immobiliers sur les locaux 011 à des titulaires de 
pans donnont droit ou non à /'a1tribu1ion ou à fa jouissance en propriété des locaux. le document mentionné au / 0 porte exclusivement sur la 
partie privatil'e de l'imme11ble a/fectêe au logement et les documents mentionnés au 3~ 4° et 7° sur la partie privative d11 lot. 

Il. - En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, d'un des docume11ts mentionnés aux /~ ]~ 3~ 4~ 7° et 8° du I en cours 
de val/di té, le vendeur ne peut pas s'exonérer de fa garantie des vices cachés correspondante. 

En l'absence. lors de la signat11re de l'acte authentique de vente. du document mentionné a11 5° du/, l'acq11éreur pelll poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une di mima/on du prix. 

l'acquéreur ne peut se prbaloir à l'encontre du propriétaire des informations con1en11es dans le diag11ostic de petformance énergétique 
qui n'a qu'une valeur informative. 

la durée de validité des documents prévus aux 1 ° à 4~ 6°. 7° et 8° du Ide l'article l. 271-4 est fixée par décret en fo11ctio11 de la nature du 
constat, de l'état ou d11 diagnostic. 

Si l'un de ces documems produits lors de la signature de la promesse de veme n'est plus en cours de validité à la date de la signature de 
l'acte a11then1ique de vente, il est remplacé par 11111101,veau document pour être annexé à l'acte a111hentique de vente 

Si le constat mentionné au / 0 établit l'absence de re,,êtemems conte11an1 du plomb ou la présence de revêtements conte11ant du plomb à des 
concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des mlmstres chargés de la santé et de la constn1ction, il n'y a pas lie11 de faire 
établir un nouveau co11Stat à chaque mutation. le constat initial étant joint au dossier de diagnostic technique, 

Si. après la promesse de vente, la parcelle sur laquelle est implanté l'immeuble est /11scrite da11s u11e des zones mentionnées au Ide 
l'article L 125-5 d11 code de l'enviro,mement ou l'arrêté préfectoral prévu au Ill du même article fait l'objet d'une mise à jour. le dossier de 
diagnoslic tech11/q11e est complété lors de la signature de l'acte authentique de vente par un état des risques naturels et technologiques ou 
par la mise à jour de l'état existant 
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Objet: ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Madame, Monsieur, 

Conformément à l'article R.271-3 du Code de ta Construction et de /'Habitation, je soussigné, Michel 
FERNANDES, atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et 
disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 
diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 

Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 
- présentant des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés 
(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates - référence indiquée sur chacun 
des dossiers), 

- ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions, 

- n'ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un 
des documents constituant le DDT. 
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MICHEL FERNANDES 
Expert Diagnostics Immobiliers 

Référence dossier 
01.04.26 MF 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Désignation du bien 

Adresse du bien 

Propriétaire du bien 

Occupation 

Lot 117 à usage de Garage au 1er niveau du sous-sol 
Lot 132 à usage de Garage au 1er niveau du sous-sol 

209, Avenue Berthelot - 69007 LYON 

Par un locataire 

Coordonnées du donneur d'ordre Vente Judiciaire 
si celui-ci n'est pas le propriétaire 

ACCOMPAGNATEUR Huissier de Justice 

Juritec 1 8, Rue Jean Bart-69003 Lyon - 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69 • 

N'SIREN : 524 701463 I Compagnie d'assurance : MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 
1/3 

Rapport du: 

09/04/2026 
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Ra rt dressé Référence dossier 
09 Avril 2026 01.04.26 MF 

DIAGNOSTICS DANS CE DOSSIER RESULTATS SYNTHETIQUES 
a rapprocher obligatoirement des rapports détaillés 

Constat Amiante Bien non concerné, Construction de 2015 

Constat des risques d'exposition au plomb Bien non concerné car non à usage d'habitation 

Diagnostic de performance énergétique Bien non concerné car non à usage d'habitation 

Etat termites Bien NON situé en zone délimitée à risque « termites » 

Etat installation ELECTRICITE Bien non concerné car non à usage d'habitation 

Etat des Risques et Pollutions X Bien situé dans une commune concernée un PPR 
Commune avec zone de sismicité faible (zone 2) 

Etat installation GAZ Bien non concerné car non à usage d'habitation 

AUTRES INFORMATIONS NE RELEVANT PAS DU DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Constat sécurité contre la noyade en piscine Absence de piscine 

Superficie Carrez X Superficie Carrez Lot 117 de 18. 0 m• 

Superficie Carrez Lot 132 de 18.35 m2 

Constat Mérule Le bien n'est pas situé dans l'une des zones de présence de risque de 
mérule, découlant de la loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et 
un urbanisme rénové, dite loi ALUR, qui instaure un dispositif pour lutter 
contre le développement de la mérule. 

Plan Exposition au Bruit X Bien non situé dans une Zone à Nuisances Sonores Aériennes 

Jurltec 1 8, Rue Jean Bart - 69003 Lyon - 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69 -
N°SIREN: 524701463 1 Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 

2/3 
Rapport du: 
09/04/2026 
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Ra ort dressé Référence dossier 
09 Avril 2026 01.04.26 MF 

Diagnostic Obligatoire pour Durée de validité par rapport 
à la date du 09 Avril 2026 

Mesurage les biens soumis au régime de la 
coorooriété uniauement Pas de DL V* 

Constat de présence ou absence les biens dont le permis de 
d'amiante construire est antérieur au Pas de DL V 

1.07.1997 
Constat des risques d'exposition les biens construits avant le 1 an 

au olomb 1.01.1949 
Diagnostic de performance tous les biens 10 ans 

éneraétiaue 
Diagnostic d'état installation les biens dont l'installation électrique 3ans 

électricité a olus de 15 ans 
Diagnostic d'état installation gaz les biens dont l'installation de gaz a 3ans 

olus de 15 ans 
les biens sis en zone délimitée 6 mois 

Etat termites « termites » oar l'administration 
Etat des risaues naturels tous les biens 6 mois 

'. • Dl V : date hmite de val1d1té 
Ces diagnostics sans DLV, ne sont plus valables dès que les lieux ont été l'objet de transformation ou modification ou travaux postérieurs 

à la date de réalisation du diagnostic ci-dessus mentionné 

Michel Femandes a signé : 

3/3 Juritec 1 8, Rue Jean Bart -69003 Lyon· 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69 • 
N°SIREN: S24701463 I Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 Rapport du: 

09/04/2026 
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Certificat de surface Dossier n° 01/04/2026 MF 
Loi 

carrez 

Désignation du bien 

Adresse du bien 

Propriétaire du bien 

Occupation 

Coordonnées du donneur d'ordre 
si celui-ci n'est pas le propriétaire 

ACCOMPAGNATEUR 

CERTIFICAT DE MESURAGE 

Lot 117 à usage de Garage au 1er niveau du sous-sol 

209, Avenue Berthelot - 69007 LYON 

Par un locataire 

Vente Judiciaire 

Huissier de Justice 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire aux 
dispositions de la loin• 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n• 97/532 du 23 mai 1997, en vue de reporter leur superficie 

dans un acte de vente à intervenir. 

« La présente attestation ne préjuge nullement de la situation juridique des locaux mesurés. Nous n'avons pas eu accès au 
règlement de copropriété et à l'état descriptif de division du bâtiment dans lequel sont situés les dits locaux. Nous ignorons 
donc si la surface mesurée correspond a celles des parties privatives d'un lot de copropriété telle qu'elle est définie par la loi 

n°96.1107 du 18 décembre 1996 et par le décret N°97.532 du 23 mai 1997 » 

Extrait de !'Article 4-1- La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot. mentionnée à l'article 46 de la loi du 
10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, 
cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des 

parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le 

calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1 

Superficie Carrez de 18.0 m2 

1/2 Juritec 1 8, Rue Jean Bart- 69003 Lyon• 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69 -
N'SIREN: 524701463 1 Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 Rapport du: 

09/04/2026 
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Certificat de surface Dossier n° 01/04/2026 MF 

désignation distribution 
1 

surface en m2 

Lot 117 - 1er niveau du sous-sol 

Garage en sous-sol Garage 
1 

18.0 

TOTAL 

surface 
totale en m1 

18.0 

18.0 

~ 

Signature: 

Loi 
carrez 

Michel Fernandes 

Juritec 1 8, Rue Jean Bart - 69003 Lyon · 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél. : 07.60.66. 77.69 • 

N°SIREN: 524701463 1 Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 

1r1· 
1(~.J !wo•~•S 

2/2 
Rapport du: 

09/04/2026 
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Certificat de surface Dossier n° 01/04/2026 MF ~ Loi 
carrez 

Désignation du bien 

Adresse du bien 

Propriétaire du bien 

Occupation 

Coordonnées du donneur d'ordre 
si celui-ci n'est pas le propriétaire 

ACCOMPAGNATEUR 

--- -

.JURITEC 

• 

CERTIFICAT DE MESURAGE 

Lot 132 à usage de Garage au 1er niveau du sous-sol 

209, Avenue Berthelot - 69007 LYON 

Par un locataire 

Vente Judiciaire 

Huissier de Justice 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire aux 
dispositions de la loin• 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n• 97/532 du 23 mai 1997, en vue de reporter leur superficie 

dans un acte de vente à intervenir. 

« La présente attestation ne préjuge nullement de la situation juridique des locaux mesurés. Nous n'avons pas eu accès au 
règlement de copropriété et à l'état descriptif de division du bâtiment dans lequel sont situés les dits locaux. Nous ignorons 
donc si la surface mesurée correspond a celles des parties privatives d'un lot de copropriété telle qu'elle est définie par la loi 

n°96.1107 du 18 décembre 1996 et par le décret N°97.532 du 23 mai 1997 » 

Extrait de l'Article 4-1- La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la loi du 
10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, 
cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des 

parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le 

calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1 

Superficie Carrez de 18.35 m2 

1/2 Juritec 1 8, Rue Jean Bart - 69003 Lyon - 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69 • 
N°SIREN: 524701463 I Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 Rapport du: 

09/04/2026 
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Certificat de surface Dossier n° 01/04/2026 MF 

désignation distribution 
1 

surface en m2 surface 
totale en m• 

Lot 132 - l" niveau du sous-sol 

Garage en sous-sol Garage 
1 

18.35 18.35 

TOTAL 18.35 

Juritec 1 8, Rue Jean Bart - 69003 Lyon• 257, Route des Condamines 69390 Charly I Tél.: 07.60.66.77.69-
N°SIREN: 524701463 1 Compagnie d'assurance: MSIG EUROPE 2024PIR00003/142 

Signature: 
Michel Fernandes 

Loi 
Carrez 

2/2 
Rapport du: 

09/04/2026 
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Etat des Risques et Pollutions 
En application des articles L12S·S à 7 et Rl25·26 du code de l'environnement. 

Référence : 01/04/2026 Date de réalisation : 14 avril 2026 (Valable 6 mois) 

Réalisé par Mi<:hel FERNANDES Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral : 

Pour le compte de JURITEC • DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS N° DDT·69·2025·05·26·00001 du 26 mai 2025 

Références du bien 

Adresse du bien 

209 Av. Berthelot 

69007 Lyon 

Référence(s) cadastrale(s): 

BK0049,BK0050,BK0514,BK0515 

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre, 

Vendeur 

§ 1 f CAfMIIQ AMf l&AGl!.MfiQ 1 

Acquéreur 

Synthèses 

I_ · _···11 Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. ~' ~ . o.i,,o•----~ 

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'information Acquéreur Locataire (IAL). Une déclaration de sinistre 
indemnisé est nécessaire. 

Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commune Votre immeuble 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf. 

Il': 1 ' ' 

:! 

! .. ,-.,. 
'r 

,lo 

n 

:1 11 • ,,, 4 

~7C?pt<20 
Solutions Proptech 
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Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commune 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date 

SIS i>ollut1on des sols oop,ouv~ 24/0b/,022 

Pe•1IT'ètre d application d'l,1~e Obligotion Legole de Oèbrousso1lleine11t 

Zonage' de sismicité : 2 • Faible <2> 

Zonage du potentiel radon, 1 • Faible <3> 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

ewrtnr 
Réf. 01/04/2026 - Page 2/16 

Votre immeuble 

Concerné Travaux Réf. 

p.8 

110n p.7 

oui 

non 

Commune non concernée par la demorche d etude J..i risque he ou recu eu t a • de côte 

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / 
ENSA / ERPS) 

Zo1109e du re•roI ·gonflement des argiles 

Pion d'Expo ,t1on ou Bruit <4· 

Basics, Basal, Icpe 

• Ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune. 

(1) Secteur d'Informotion sur les Sols. 

Concerné Détails 

Aleo Faible 

Nor 

Oui 90 sites • à • de 500 mètres 

(2) Zonage sismique de la Fronce d'après J'annexe des articles RS6J•1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 
et n°2010·1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par /'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construcrion parasismique • EUROCODE 8). 

(J) Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à /'article R.IJJJ-29 du code de la santé 
publique modifié par le Décret n °2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par /'Arrêté interministériel du 27 juin 2018. 

(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à J'adresse suivante: ht1ps://www.geoporrail.gouv.fr/donnees/plan• 
dexposition-au-bruit-peb 

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre informatif. Pour plus 
de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi. 

~7C?f.)tC?O 
Solutions Proptech 
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14 avril 2026 
zoq Av. Berthelot 

Commond------
~ 

Anention, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif et ne sont pas détaillées dans ce document. 

Etat des risques complémentaires (Géorisques) 

~ 
V,Jv.J 

Inondation 

Risques 

TRI : Territoire à Risque 
important d'inondation 

AZI : Atlas des Zones 
Inondables 

PAPI ; Programmes d'actions 
de Prévention des 
Inondations 

Remontées de nappes 

rn 
Installation nucléaire 

Mouvement de terrain 

~ 
Pollution des sols, 

des eaux ou de 
l'air 

BASOL : Sites pollués ou 
potentiellement pollués 

BASIAS : Sites industriels et 
activités de service 

ICPE : Installations 
industrielles 

~ 
Cavités souterraines 

Canalisation TMD 

Source des données: https·ttwww.georisgues.gouv.fr/ 

Concerné 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Détails 

Présence d'un TRI sur la commune sans plus d'informations sur 
l'exposition du bien. 

Présence d'un AZI sur lo commune sons plus d'informations sur 
l'exposition du bien. 

Présence d'un PAPI sur la commune sons plus d'informations sur 
fexposition du bien. 

Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité 
MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres). 

Le bien se situe dans un rayon de 500 métres d'un au plusieurs 
sites identifiês. 

Le bien se situe dans un rayon de 500 métres d'un au plusieurs 
sites identifiés. 

Le bien se situe dans un rayon de 1000 métres d'une ou plusieurs 
installations identifiées, 

~7C?ptC?o 
Solutions Proptech 
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îi88I \ygp 
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~7C?PtC?O 
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Commond 

14 avril 2026 
20'1 Av. Berthelot . . . . 

- . . . . . -- . 

État des Risques et Pollutions 
C•I ilot, b ~r pot Se vendeur ou I• bcuï~. est de:Sriné à frre joint im annexe d'un coniroT de vtnte eu Ce J:,corion crun bien immobil.i~ e1 0 itre remis., dti ki pNlffff'• visite, ou pOk'.flticl oc.quêteur por lt: wnd.vt ou ou potf:nticl 

loccnairc pcr lt boif1eur. 11 doit dater de moim de 6 mols et trr~ OO'U01itf, s:i nkeuoire, tors de r,Hobtisse:rnent etc IQ prom.s..,. et. v-cnlc, du comrot priliminolre, de roct• ou1h..,ttqu• ov o.i con!fat de bo.il 

Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) 

Porcclle(s): BK0049, BK00S0, BK0314, BK0315 

209 Av, Berthelot 69007 lyo,, 

S1tuaflon de t·1mmcublc au regord do pions de prévention do!â rfo.qucs naturels (PPRn) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

L'immeuble est situê dons le périmètre d'un PPRn 

l"immeuble est situé dans le pètimètre d'un PPRn 

Les risqu~s noture.ls pris en compte sont liés a : 

prescrit 

appliqué par anticipation 

approuvé 

OocumenT réalisé le: 14/04/2026 

,)UI □ 
OUI 0 
oui[] 

non (i] 
non (i] 
non ij] 

Tnonda11on O Crue, torH:~nlielle r.) Remont6~ dê noppê n Svbmersion marin~ [_: Avolonchê [_­

Eruption vo conique i_ Mouveme>nt de teoo n CJ Mvt 1erra1n-Sécheresse LJ Sé1c;me 0 
Feu de forêt LJ outre :-] 

l'immeuble est concemé par des prescriptions de !Tavaux clons le règlement du ou des PPRn 

si oui, l~s trovoux prl:?scrits por ,~ règlem~nt dt• PPR notu ·el ont ére rêolisê~ 

Situation de l'immeuble ou reçard de pions de prêvention des risques miniers [PPRm] 

L"immeuble est situé dons le périmètre d'un PP!lm 

L'immeuble est situé dons le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble est situé dans le périml!1re d'un PPRm 

Les risques mÎniers pris en compte sont üês à: 

Risque min ers '--

prescrit 
appliqué par anticipation 

approuvé 

Effondrement 

:J 
Cyclone C 

ou• 0 
ou• D 

OUI 

OUI 

0 r 
oui n 

non li] 
non :::J 

non [il 
non GJ 
non [i] 

(les ,tsqun 9'bh n• fottt pot robjtt d"unc J""O(e.dtltt Pf"A. w, lo cc,mm,u~) 

To~j,en,ent O 'Fm1s<:ion d.: 90.~ [ ] 

PoUur,oo des sols __, Pollution des eoux outre 
r~ ____ _ 

non GJ 
non 1 _J 

L'immeuble est concerné par des pr1>scriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 

s ou·. les uovm~x preicri1s por le règlement du PPR mniiers ont et,;. rêolisês 

Situation de l'immeuble ou regard de pion; de prévention dos nsques lcchnalogiquc• [PPRtJ 

l'immeuble est situé dans lo pérlmè!Te d'un PPl!t 

L'immeuble est situé dons le périmètre d'un PPRt 

Les risques technologiques pris en compte sont liés à : 

Risque lndusrriel D Etter thenn,qve ~ 
L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de détoissement 

L'lmmeubfe est situé en zone de prescription 
Si ln rrons.:Jct1on concerne uI\ logement. te~ rrovau:,c prescri1s ont ere c@olîses 

approuvé 

prescrit 

Effet de surpre-~-s:ion 0 

Si le tron:;-oct on ne concerne pos un logement l'info• 11totit'ln sur le type de risque; c•.t"<quels 1'immeuble 

.. :,, e>tposé oinsi qLe l~ur gravite. probobilite @'1 c1nèt1que e,;t 1ointe o rocte de v..:nre \)li au conrrt1' de location· 

Situo1ion de l'immeuble au regard du z.onage sismique règlemento1re 

L'immeuble esit situé dOf\S una zone de sismicité classée en: zone 1 zone 2 (i] 
Faible 

2ooe2 0 

ou L, 

ou C. 

O" 

OUI D 
non [iJ 
non GJ 

Ocs: risques gris6 ne fMt pos t'obîct crunt pn>eidu,e PPR wr lo com,nune) 

Et'ct toxiql e [ .., Pro,ect!on r, 

2one3 0 
Modérëc 

ou ~J non [il 
oui :-1 non Ci] 
ou [J nonO 

oui O n01\ [ J 

zone 4 0 
Moyenne 

>oncS 0 
Foi••. 

Foible Foible avec facteur de "' LJns1P.-rt 

JOllP3 □ 
S19t'1ficofif 

Information relative aux sinistres rndemmsés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T (catastrophe noturelle, menIcrc ou technologlque) 

L'immeuble o donné lieu ou versement d'une Indemnité ô la suite d'une catastrophe N/Mtr 
•Jnfor!Ptation ô c.cmpl6tet" par I+ wnc:leur / boifl.ur 

Information relative O lo pollution des sols 

l'immeuble est situé dans un Secteur d'Informotlon sur les Sols (SIS) 
Selon te, lnf0ffl\Q11ons mises 6 dl.spos.ition por l'cmtà pt'ê-f«torol OD-Pf'a-OREAl,,,20Z••SO du 20/02/202• po11oflt C:ttatlon dff SI$ dons fo dipor1Cl'Nnt 

S1tuorion de l'immeuble ou regard du recul du tro,t de côte (RTC) 

L"lmmeuble est situé sur une commune eoneemée par le racul du troit de côte ef listée par décret 

L'immeuble est situé dons une .tl)ne ~xposee ou recul du rro11 de côte dentifièe por un document d U(!:lonisme 

')ti, ô hor-izo, d'ei<po~itio, de o ô 30 on~[] oo·, O norizon d'ex"osi!ion de 30 6 100 ans 0 
L · mmeuble e!.I .... oncernè par de~ pre-scrîp1io1,~ opphcobles à cettP. ione 

L · rnrneuble est concerné par une ~bligat100 de démolifon et de remise en étaf ~ l'"eaf.,.er 

S,tuotion de l'immeuble ou regard de- l'obligotjon tégole de debroussa1llcment (OLD) 

L'immeuble se situe don. un périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussamement 
Llmo,euble est co11cerne p<J,. .Jr\e :,blîgot1ùn lêgole de dêb1vus~ai1fer 

Porties concerne es 

Vendeur à 

Acquéreur ô 

oon 0 

le 

le 

ouiO nonO 

OUI 0 non G] 

OUI D non [i] 

zonage inoisponihle 

ou· 0 n')n 

ou, D non 

l-

n 
C 

ou '= 
0<1 

non (iJ 
non r 

An♦,.,tlon ! S'il: n'itt1plôquent pos d'obll'l)otion ov cfint..-dkdon r~tolr~ ponicl.lÎir♦, t., oUos c.cnnus ou P'(iviiiblN qui pw\>Cffl itr• signolis dons lu diven documents d'informotêon pr4v.-ntivt l'I conœ.mtt fe biffl 
immob/1191", ~ 1ont pa~ menfionniK porcel ftot. 
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Pollution des sols 
SIS Pollution des sols, approuvé le 15/11/2018 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

Commande~ 

~ 

Non concerné* 
• L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à 

risques 

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de 
rEtat. 

Elle est disponible en infêgrolité dans les annexes de ce rapport. 
Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Inondation 
F>PRn Inondation, approuvé le 02/03/2009 

. . \ 

Non concerné* 
• L'immeuble n'est pas situé dons le périmètre d'une zone à 

risques 

.. -~ 

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de 
l'Etat. 

Elle est disponible en intégralité dons les annexes de ce rapport. J 
. ~ :mr 11\\tiiiifVii~~~w< 
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Commande 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

• ' 1 1 ~ 1 

- - - - -- . 

Obligations Légales de 
DébroussailJement 

Non Concerné * 
• Le bien ne se situe pas dons le périmètre d'application 

d'une obligation légale de débroussaillement. 

AU.El: 26 

ALLU. 11 

A.Lù'E li 

Lo carte ci-dessus est issue de lo cartographie officielle Géorisques (secteur non identifié por l'arrêté ministériel 
du 06 avril 2024). 

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Périmètre d'Obligotion Légale de Débroussaillement. 

Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement 

Le bien doit effectivement être débroussaillé s'il se situe dons un périmètre soumis à des Obligations Légales de Débroussaillement et s'il 
remplit l'une ou l'outre des conditions suivantes (cf. article L.134-6 du Code forestier) : 

• Il se situe aux abords: 
o d'une construction, un chantier ou toute autre installation ; 
o d'une voie privée donnant accès à une construction, un chanTier ou roule aurre installation ; 

• Il se situe dans : 
o une zone urbaine d'un PLU, une zone constructible d'une carte communale ou une partie actuellement urbanisée d'une 

commune soumise au RNU ; 
o une Zone d'Aménogement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement; 

• Il accueille 
o des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des résidences mobiles ; 
o un camping ou un porc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ; 
o une installation classée pour la protection de l'environnement. 
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble 

14 avril 2026 
209 Av. Benhelot 

Commond~ 

~ 

Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par: 

Le PPRt multirisque, approuvé le 19/10/2016 
Pris en considération : Effet thermique, Effet de surpression, Effet toxique 

~ -- ...... ----~":"'..!:.°= 
_'C ç~.::,.!_ .. 
~ . ~ ~-
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Le SIS Pollution des sols, approuvé le 20/02/2024 

FCH'ld ce cane ParœllM 
EllON!ISS (PCI) IGNC!> 

Clauîfic.aliOn : 
SSP00061660201 

B Emprise clan1!ce.9on 

FonO do c,rte Pan'Altlre 
E:.pres& (PCI) tGNe 
Ctawffcaeion ; 
SSf$297340101 

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 24/06/2022 

/ 

Commende 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

69007 Lyon 

JJ Ji%üJJJi -iage Mi 

Fc.,nddocart.Pa«:a/lalte 
E,cim,s tPCI) IGff® 
~ion: 
SSP00081a!OIOI 

~ - - •Ernpncoda$Siic.atloft 

~. Fonddeeato,,.,_ 
f' '-.,~ E1'Pf6SS(PCl)IGN© 

" etw,llea,.,. : 
$SP00113o-i(l101 

f'oad CC ca,-., Po,c.al!tVCI 

E..,...(PCl)IG"!l 
0-5collon: 
SSP001171J0101 

~7C?f.)tC?O 
Solutions Proptech 

166 



.,,. 
Empr!M Cf-!1$Slia!1Uon 

Fend d& carte Pa.ubclte 
-(PCl)IGNe 
c....r...u.., 
SSPOOOOSl9010t 

Em;,,be ctessCii(MOO 

Foc'IOOO-c:a.,:-.o ~01111 rt 
E)p,es:s(PCl)IGN8 

Qa~; 
SSl'OOOS84!()1(11 

Fond dO c.arto Paroallire 
~-~)IGN& a_, 
SSP0005Qs«>'101 

,_ -._ 

00>1 

o. 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

foncl dit cute Parct-2.llre 
~(PCl)IGH& 
~: 
S$P00035030101 

__ ... 
FO'.'ICI éo coœ.Pa,ec,n,,o 
-(PCIJIC,,C, 
~, 
SSP00069-460.0t 

E,npli,edasa!k:aliofl 

FOfld6-cwtoP4t'Otfi)lfo 
e...-lPCIIIGt,9 
~ICMOl"I: 
SSP000696S0101 
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FOl"UdoCAntP~•'llf 
S-11'Cl)IG!m 
CIO""°-; 
S~t~OIOI 

Commond 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

Réf. 01/04/2026 - Page 11/16 

-·"""""'°" 
Fond41 awt ,~ 
-(l'Cl)lG!Oe 
~: 
SSPC007417'0101 
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Déclaration de sinistres indemnisés 

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelal 

bC/007 Lyon 
Commande STE CHEMIN AMENAGEMENT 

Réf. 01/04/2026 - Page 12/16 

Si, 0 votre connaissance, l'immeuble a fail l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des événements ~yant eu _P?.~r 
conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la case correspondante dans la colonne Indemnise • 

Arrêtés CATNAT sur la commune 

Risque Début Fin JO Indemnisé 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
03/06/2023 03/06/2023 30/01/2024 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
06/08/2007 06/08/2007 13/01/2008 □ coulée de boue 

Mouvement de terrain 17/04/2005 18/04/2005 14/10/2005 □ 
Par remontées de nappes phréatiques - Mouvement de terrain 18/03/2001 28/03/2001 ()q/02/2002 □ 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 

10/06/2000 10/06/2000 23/08/2000 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
22/10/1'1<19 24/10/1999 26/02/2000 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
07/09/1995 07/09/1995 28/01/1996 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
07/01/1994 21/01/1994 25/06/1994 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
07/01/1994 21/01/1994 25/09/1994 □ coutée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
18/10/1993 18/10/1993 10/06/1994 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
10/10/1993 10/10/1993 03/08/1995 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
05/10/1993 10/10/1993 18/02/1994 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
05/10/1993 10/10/1993 09/07/1996 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
05/10/1993 10/10/1993 24/10/1993 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
29/07/1990 29/07/1990 15/12/1990 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
16/05/1983 18/05/1983 24/06/1983 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et 
01/04/1983 30/04/1983 24/06/1983 □ coulée de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eou) - Par ruissellement et 
08/12/1982 31/12/1982 13/01/1983 □ coulée de boue 

Neige 26/11/lq82 27/11/1982 29/01/1983 □ 
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Risque Début Fin JO Indemnisé 

Neige 26/11/1982 28/11/1982 2.2/12/1982 □ 

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982 □ 
Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier déportemen1ol sur les risques majeurs, le document d'information 
communol sur les risques mojeurs et, sur Internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs: ht1ps://www.georisgues.gouv.rr1 

Préfecture: Lyon - Rhône 

Commune: Lyon 

Établi le: 

Acquéreur: 

Adresse de l'immeuble 

209 Av. Berthelot 
Parcelle(s) : BK0049, BK00S0, BK0314, BK0315 
69007 Lyon 

Fronce 

Vendeur: 
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Common 

Argiles - Information relative aux travaux non réalisés 

Conformément aux dispositions de l'article R12S-24 du Code de l'environnement pris en son dernier alinéa : 

14 avril 2026 
209 Av. Berttlelot 

" En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été communiqué par l'assureur conformément à l'article 
L. 125·2 du code des assurances, le vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres existants non 
réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés 
par le phénomène naturel de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols survenus pendant 
la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien». 

Oui Non 

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dons rorticle ci-dessus reproduit. □ □ 
Le vendeur doit joindre ô l'état des risques la liste des travaux non encore réolisés permettant un arrêt de ces désordres. 
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Prescriptions de travaux 

Aucun 

Documents de référence 

Aucun 

Conclusions ---- -

Command 

14 avril 2026 
209 Av. Berthelot 

L'Etat des Risques en dote du 14/04/2026 fait opporoîlTe que la commune dons laquelle se trouve le bien foit l'objet d'un arrêté préfectoral 
n°00T-69-2025-0S-26-00001 en date du 26/05/2025 en matière d'obligation d'information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, 
Miniers et Technologiques. 

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Informotion, le BIEN est ainsi concerné par : 

• Le risque sismique (niveau 2, sismicité Faible) et par la réglementation de construction porasismique EUROCODE 8 
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14 avril 2026 
20'1 Ali. Berthelot 

Command.__ 

Sommaire des annexes 

Arrêté Préfectoral départemental n° OOT-69-2025-0S-26-00001 du 26 mai 2025 

Cartographies : 

• Cartographie réglementaire du S[S Pollution des sols, approuvé le 15/11/2018 
• Cartographie réglementaire du PPRn Inondation, approuvé le 02/03/2009 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité 
• Cartographie réglementaire de la sismicité 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement 

À titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport. 
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•• PR~FtrJ 
DUllHONE 
,I.J:bm 
l,J,,Jit, 
l'TiU'llnll 

Dlredfon dé p.1rtefflentale 
dei tenitolre:1 

Arr-él• pnU"1.0tal n• ODT • '· } • ~l~...., o;'-4 ...... -§fl.l ·u. f,:, r J 1° .. 1p<>tt1rn ab1r,p1Jon d~ 1rrftch 
pfC!•~oraU>C ref.ltWI t t"lnf~lll0'1 d01 ,aequ~~O-t'I da •~ulfes de bleru lmmoblnari to0mn à cJes 

rlsqus nDl'l.ln!ls, mlnlan Ill twc:hnologlq1ND 

L.1 Pr~Hite de la flqlon Awerane-i'h~e-Alpc1t, 
fl~fl:te de •• Zo41• dè <Ufw:na et dl! ~rit@ nid-nt, 

Pnifèm du Rhdint!. 
Comm.andcur de la LqlOf'I d·t►aru,eu,, 

Comtnllnde!Jf de l'ordre nat.iOt1al du Mérite. 

VU l'article Zl6 d11 l.i. 101 n"2Q21-1i04 du 22 il0Ût 2021 modifi.1nt l'amc:h: l, 125-5 du çodc, de 
1 'emrlrol\n41"11lnt. 

WU li! codi! de l'anvircnnl!ment et r,ot•mmcurt ,en articf1n L. 125-5 et "· 12.S-2J 1 Ill. 125•27 ttilatlh à 
Pinfcnrnidc:m dn acqùêtc1Jn et d1:1 loc-a1.altm. dë blèt'II lmm.obUloN s.ur lt:1 rl1q1Je1 n1t~1 at 
techf'\OloClques rn1jmi", et Je:t rlt,Q~ minier\.. 

vu l'■rrttit ptl¼faciàr.11 r-.a :ZOOS.1527 du 'M Mvt!et 2006 modifié ~:,tif à l'lnfotmat;on d!tt teqv~un et 
locataltM dit t,len1 imrnoblUi,~ ,u, ~ ri.~~ 11.-Lutel.s et b!dlnolag!q~ mai!!-Uft dam ~ ~par1J!~t 
du ~hàl'f! rnoc:fifié f!t ,on ant,m(I!, 

VU les .ut6t.ét pdroc:cor•v-. port1nt il'lf()(mttlon d.e, ecq~r• et de, •~••re,- di!a bie:!'11 •mmobi11~,, 
wr lt'!S rl'Ques n~tur~ et tectinologlqves, llsœs f!l'I ~nntte du p~t a~. 

W l'i,, ~td pr6ffftor.,I du 12 dè<cmbre 2013 r~itlf i 1, etüt1on d~ 111 OOfflmtine nowell!!! de Oufün,. 
P1erre-ll~lte el' lii!u et place âes communes d'Oullln1 et de Pterre-Mnit!!. 

CONSIDÊJlA·NT qu~ la Col n'202M1G4 a abro d: l'all,,._ Ill de l'ilf1ld1t l 115-5 dv code de, 
1 'envfronriemerit 1tip~l,1nt • le préfet ~mete I• 11:ite des corrvrwrie, dans le3qllfllles le dlJ.PO'litioru du 4 ~t 
Il IQC'lt ipplÎC.i1blea. illn~ que pour dr.tqve çomrni.m« cooam~ la 11:rte dn risquas et documents ~ 
ptrmdrv on (;:Ompttt !>. 

CCNSIDWNT qu:e la modffigtlan d11 l11rticlc L 125-5 du code de- l',erwît"Otmt!mfttlt est entn!I!! 1111 

Y41ueut ~li.; 1" ja,wlet lll2l, 

CONIIDlM.NT pal c:on~ol!flt qoe lc p~hrt l'l'I pllJI l'oblipUOI\ de prend'1! un ,rrê~ pour dtei-.ir la 
IIPe de. C01T1munes concem~s p.ir l"obllplior1 cf.et informat1on1 Oe!+ a1:quéreur1 et des IQGlt:ïlires dt: 
b1ens immobllH!n sur le!! ruqùft natur!tl1, minl'll'rs at tec:hflolog;quctt d.int le di!parcemltt'lt, n◄ pou, 
dl'll'nGf' 1a ll1t• det ttlql.fel tt'CCl'i'lft pcx.1r ~k1C\Jr'lt-dN comtm1~ 

Svr p~sitlon d1J drroctl!Ur dèpiilrtRmerit.i.l des t«!T'ntcrm dlJ Rh6ne, 



Art.Ide 1 ; Oqe.t. 

L'antt~ p~0faC Lutvi.1é n• 200&-1527 du, .. hhfrlm 200fl mo(hfl.6 'ltt let art~ pntfe<:t0tau. modlf~ 
li•t61 cr, ar,nœe d1.t ~t 1rr!t6, rol,tih • l'informatiOfl de$ 1equèrevr, et loutJll/fl de blen1 
lmmcblllers su, les risques n11tt.1rels frt tet:hnolOflqLW!t rniljl!!.\lrs c:ùuu le ~p.iu1J!ment ciu Rh6"e t10nt 
at>«,g.ck 

ln ~l.ftffl!Uh ou lc>unire-. de ~n1 irnrnobilieri situêt diil'\'i dn ranes QOtNf!f"tJ!ol pat "" pl•rt dt 
,:,t6wmtlon dm r'lsq ~ tm:luio4cglqÙl!!S, par ur, f:llàn de ~rttlon des rltquG mlmttr1 °" pat un ptan de 
f)f~el\t!C)(f c:le, fll'q'-"=" natu,cls p~l,fbles, prescrit ou ;tppf~. dan, des zoti~ de ,limicit'1 °" darn 
de, zona i pote,'ltiel ridol'\ dé-fil"tl6 par voie r~3lornet"1ulre 10nt infor~ por le yiendeur 01,1 le b3ilfeu, 
~ t'oi1tJ!nCI!! dl! a!!l risQun. 
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Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismigue de la France: 

Zonage sismique de la France 
ttt v.gucur cepu& le 1er mal 2011 

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d'aboutir à l'élaboration d'un 2onage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques. 

(ilit. O. 563-6-1 4u c:oœ ck renvm,nnemenl) 

Pour les bâtiments neufs 

'° 
Il 

~ 
Ill 

:;,~:-,...~ .. 
... -IV AMa 

1 

Zones de sismicité 
1 (trés faible) 
2 (faible) 

- 3 (modérée) 
- 4 (moyenne) 
-s(torte) 

, ,,,, . ·-

2 3 

Aucune exigence 

Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s'appuient sur ce 20nage sismique pour appliquer des disposi­
tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 

sismique. 

la réglementation distingue quatre catégories d'importance (selon 

leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise): 

1 - bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­
sitant un séjour de longue durée 

Il - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

Ill - établissements recevant du public, établissements scolaires, 

logements sociaux 

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures ... ) 

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 

travaux: 

- en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée; 

Règles 
- en zone 2, aucune règle parasismique n'est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 

Aucune Règles CPMI-EC8 CPMI-ECB 
de l'Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 

exigence Zones3/4 Zones 
les immeubles de grande taille ; 

Aucune exigence Eurocode8 - en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8 
zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles; 

Aucune - en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 Eurocod• 8 
exigence peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles. 

Aucune Pour connaitre, votre zone de sismicité: https:// 

exigence Euroccde 8 www.georisques.gouv.fr/ - rubrique c< Connaitre les risques 
près de chez moi >> 

le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para­

sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol. 

Pour en savoir plus: 

Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme? -> https://www_geonsques.gouv.fr/minioriner-sur-un-risque/seis·ne 

Que faire en cas de séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme 
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le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine 

:.on• :à pot.•nd•I radon faible 

• :;~:
0
â :a~:~!~e~~~:~~:lble avec facteurs pouvant faciliter le transten du 

• zone à potentiel radon slenîtkatif 

Le zonage radon sur ma commune 

Qu'est-ce que le radon? 

le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches. 
Le radon est présent partout: dans l'air, le sol, l'eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l'autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation ... 
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées. 
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques). 
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (Bq/ 
m3 ) et le niveau moyen de radon dans l'habitat français est inférieur à 100 
Bq/m1 • Il existe néanmoins d'importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. la 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage. 

Quel est le risque pour la santé? 

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l'OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. 
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie. 
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu'environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur. 

Comment connaître l'exposition au radon dans son habitation? 

Le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol. 
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l'agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)). 
Il est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible. 

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation? 

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation : 
✓ aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour; 
✓ ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement; 
✓ veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand li existe, et à changer les filtres régulièrement. 
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation : 
✓ assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
réseaux); 
✓ améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile. 
les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon. 

1/2 
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Le potentiel radon des sols 

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières ... 
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. li permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité. 

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3) 

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre. 
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m3, aucune action particulière n'apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l'exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d'obstruction des systèmes de ventilation ... ). 
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l'issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité. 
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence(> 1000 Bq/m3), Il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l'exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l'issue des travaux, Il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité. 
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres ... ), li convient de s'assurer du maintien d'un taux de renouvellement de l'air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation. 

Pour en savoir plus - contacts utiles 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr 
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon 

Au niveau régional : 
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr 

DREAL (logement): https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres 
Informations sur le radon : 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-5 du code l'environnement 
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Fiche d'information 
sur les obligations de débroussaillement 

Le bien que vous souhaitez acquenr ou louer est 
concerné par l'obligation légale de débroussaillement 
(OLD). Cette fiche précise les modalités qui s'y 
rapportent. 

Le débroussaillement autour des habitations, routes et 
autres installations ou équipements est la meilleure des 
protections : 90 % des maisons détruites lors des feux 
de forêt se situent sur des terrains pas ou mal 
débroussaillés. 

Débroussailler les abords de son habitation, c'est créer 
une ceinture de sécurité en cas de feu de forêt, dans le 
but de se protéger, de protéger ses proches et ses biens, 
faciliter l'intervention des secours et de protéger la 
biodiversité et son cadre de vie. 

,:. 
Terrain respectant les obligations de débroussaillement, source: ONF. 

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d'au 
moins 50 mètres 1 autour de son habitation, à réduire la 
quantité de végétaux et à créer des discontinuités dans 
la végétation restante. 

Ce n'est ni une coupe rase, ni un défrichement. Il s'agit 
de couper la végétation herbacée, les buissons et les 
arbustes, et selon votre département, de mettre à 
distance les arbres pour qu'ils ne se touchent pas. 

Cette mesure est rendue obligatoire par le code 
forestier dans les territoires particulièrement exposés au 
risque d'incendie. Sont concernées toutes les 
constructions situées à l'intérieur et à moins de 200 
mètres des massifs forestiers, landes, maquis ou 
garrigues classés à risque d'incendie. 

1 Le préfet ou le maire peut porter cette obligation à 100 mètres. 

Cette obligation relève de la responsabilité du 
propriétaire de la construction. 

Selon la configuration de votre parcelle, et pour 
respecter la profondeur du débroussaillement, vous 
pourriez être tenu d'intervenir sur des parcelles voisines, 
au-delà des limites de votre propriété. 

En cas de non-respect de ces obligations, vous vous 
exposez à des sanctions, qu'elles soient pénales ou 
administratives 
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QUELLES RÈGLES S'APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN? 

Vous pouvez consulter le zon::ige informatif à l'adresse suivante : 
https://www.georisg!.!.§,gouv.fr/me-R[_eparer-me-i:;1roteger/OLD-obligations-legales-de-debroussaillement 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD? 
Que dois-je faire ? 

~ 
Terrain nu 

,/ 
Vous n'avez pas à débroussailler votre 

terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Terrain construit ou en chantier 

Vous devez débroussailler 2 exclusivement dans le 
zonage informatif des OLD: 
• les abords des constructions sur une 

profondeur minimale de 50 mètres; 
• les voies privées sur une profondeur maximale 

de 10 mètres de part et d'autre de la voie. 

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme, le débroussaillement 
concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l'intégralité de votre parcelle. 

Des règles particulières peuvent s'appliquer : 

• aux terrains situés à proximité d'infrastructures 
linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) : 
profondeur de débroussaillement, consignes de 
mise en oeuvre, etc.; 

• et aussi aux terrains servant d'assiette à une zone 
d'aménagement concertée, une association 
foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un 
camping, etc. 

Qui est concerné par les travaux de débroussaillement ? 

Le propriétaire de la construction est responsable du 
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut 
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans 
son contrat de location, cela n'exonère cependant pas 
le propriétaire de sa responsabilité pénale. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une 
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites 
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une 
parcelle voisine. 

Dans ce cas: 
• informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de 

formaliser votre demande d'accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des 
travaux à réaliser (modèle de courrier) ; 

• vos voisins peuvent choisir d'effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant, 
s'ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l'accès, ou qu'ils ne répondent pas à 
votre demande d'accès au bout d'un mois à compter de la notification, la responsabilité du 
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire. 

2 Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement. 
3 Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral. 
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EXEMPLE: 

Le propriétaire débroussaille les abords de sa maison sur une profondeur de 50 mètres à 11ntérieur seulement du zonage 

informatif des OLD. 

En cas de superposition, l'obligation de mise en œuvre 
incombe en priorité au propriétaire de la zone de 
superposition. 

Si la superposition concerne une parcelle tierce qui ne 
génère pas d'OLD elle-même, chaque propriétaire 
dont les OLD débordent sur cette parcelle est 
responsable du débroussaillement des zones les plus 
proches des limites de sa propre parcelle. 

G:) Zonage informatif des OLD 

[_Ï Parcelle propriétaire A 

OLD qui incombent au propriétaire A 

[_J Parcelle propriétaire B 

OLD qui incombent au propriétaire B 

C.".1 Profondeur de 50 mètres autour des constructions 

Attention, le débroussaillement doit être réalisé de manière continue sans tenir compte des limites de la propriété et peut ainsi 

déborder sur une parcelle voisine. 

COMMENT ET QUAND DÉBROUSSAILLER? 

Les modalités précises de mise en œuvre du 
débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions 
locales de votre département. Premier réflexe : allez 
consulter le site de votre préfecture ! 

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux : 
• des travaux de réduction importante de la végétation, 

qui peuvent nécessiter la coupe d'arbres ou d'arbustes, 
travaux recommandés durant les saisons d'automne et 

d'hiver; 
• l'entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à 

maintenir une faible densité de végétation au sol en 
coupant les herbes et les broussailles ; 

• le nettoyage après une opération d'entretien, comprenant l'élimination des résidus végétaux et l'éloignement de 

tout combustible potentiel aux abords de l'habitation. 

Que faire des déchets verts ? 

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également la possibilité de les 
déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie pour connaître les modalités de 
traitement des déchets verts dans votre commune, communauté de communes ou agglomération. 
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QUE RISQUEZ-VOUS SI VOUS NE DÉBROUSSAILLEZ PAS VOTRE TERRAIN? 

Ne pas débroussailler son terrain, c'est risquer l'incendie de son habitation, mettre l'environnement et soi-même en 
danger et compliquer l'intervention des services d'incendie et de secours. Vous vous exposez également à des 
sanctions, telles que: 
• des sanctions pénales : de la contravention de Se classe, pouvant aller jusqu'à 1 500 €, au délit puni de 50 €/m 2 

non débroussaillé ; 
• des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte , amende administrative allant 

jusqu'à 50 €/m 2 pour les zones non débroussaillées , exécution d'office: la commune peut réaliser les travaux et 
facturer le propriétaire; 

• une franchise sur le remboursement des assurances. 

Maison non débroussaillée, partiellement détruite par le passage d'un feu, Rognac (13), source: ONF, 

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Site Internet de votre P-réfecture 

ledebroussaille.gouv.fr 

Dossier expert sur les feux de forêt I Géorisqufil 

Obligations légales de débroussaillement I Géorisql,lfil 

Articles L 134-5 à L 134-18 du code forestier 

... 
MINISTÈRE 
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, 
DE LA BIODIVERSITÉ, 
DE LA FORÊT, DE LA MER 
ET DE LA PÊCHE 
liberti 
J:3,Jtiti 
/-;dl«llÙf 

Direction générale de la prévention des risques -Janvier 2025 
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Certificat attribué à 

Michel FERNANDES 

Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des arrêtés relatifs aux 
critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.l du Code la Construction et de l'Habitation 

et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de diagnostics techniques tels que définis à l'article 
L271-4 du code précité 

DOMAINES 
Date de 

Référence des arTètés certification 
TECHNIQUES originale 

Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 

Électricité 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 
amiante, électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de 07/11/2023 
formation et les exigences applicables aux organismes de 
certification 

Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 

Amiante sans 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

mention 
amiante, électricité, gaz. plomb et termite, de leurs organismes de 23/10/2022 
tonmation et les exigences applicables aux organismes de 
certification 

Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 

Amiante avec 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

mention 
amiante. électricité, gaz. plomb et termite, de leurs organismes de 23/10/2022 
formation et les exigences applicables aux organismes de 
certification 

Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 

Plomb sans mention 
dlagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

(CREP) 
amiante, électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de 23/10/2022 
formation et les exigences applicables aux organismes de 
certification 

Arrêté du Ier juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

Gaz amiante, électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de 23/10/2022 
tonmation et les exigences applicables aux organismes de 
certification 

Arrêté du 20 Juillet 2023 définissant les critères de certification des 

OPE avec mention 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 26/06/2023 performance énergétiQue. de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification 

Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 

OPE sans mention 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 
performance énergétiQue. de leurs organismes de formation et les 26/06/2023 

exigences applicables aux organismes de certification 

Date : 31/03/2026 
Numéro du certificat: 16021092 Samuel DUPRIEU • Président 

• sous téserve du respect des dispositions coot,actuelles et des rêsultat.s positifs des. 5'.uveithmc-~ ,~alisées. 
ce certificat est valable jusqu'au: voîr d-clessvs. Oes înformations S\lpplémentaires concernant le perimêtre 
de ce certlti,at ainsi Que l'appl cabihtê des ex1ge<1ces du rétérentlel peuvent étre obtenues en consultant 
l'orgc1n,sme. tl.!Auu.iuPWC..v,.c!Acr..to .. '<alt.\b.l¼..dt!..tc..(J:t!J.i~Qt. 
Adresse de l'organisme certiticattur: Bur~au Vemt&s Ceftlfkat!on france 
1 Place 'Zaha H-3d d 92400 Courbevoie 

Validité du 
certificat • 

06/11/2030 

22/10/2029 

22/10/2029 

22/10/2029 

22/10/2029 

25/06/2030 

25/06/2030 

cofrac 

~ 
CERTlR(A]'J()ff 
DE llRSOflNtS 
A.Cc•tonAnoN 

N"4-00,7 
Ulte .... utftf't -""­'4MWWW(JO#tll(.,, 
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ATTESTATION D'ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES 

MSIG EUROPE SE 
22 rue Georges Picquart - 75017 Paris 

Atteste que !'Adhérent/Assuré: 

N° SIREN: 524701463 

DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS 
257 route des Condamines 
69390 CHARLY 

Représentée par Monsieur Michel FERNANDES 

Bénéficie, dans le cadre du contrat n° 2024PIR00003/142 souscrit par CAPRELE SAS pour 
le compte de !'Adhérent/Assuré, d'une garantie Responsabilité Civile pour ses activités de : 

L'établissement du « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » prévu aux articles L 1334-5 
à L. 1334-8 du Code de la santé publique. 

La réalisation du « diagnostic du risque d'intoxication par le plomb des peintures », prévu par 
l'article L 1334-1 du Code de la santé publique. 

L'établissement de « l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante » prévu à l'article L. 1334-13 du Code de la santé publique A 
L'EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE D'EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET 
D'ENLEVEMENT D'AMIANTE 

La réalisation du diagnostic dit « diagnostic amiante friable » consistant en l'établissement de 
l'attestation de présence ou d'absence de flocages, calorifugeages et faux plafonds et le cas 
échéant de la présence ou de l'absence d'amiante, prévue par les articles R. 1334-14 et 
suivants du Code de la santé publique. La recherche de la présence d'amiante prévue à 
l'article L. 1334-12-1 du Code de la santé publique et le cas échéant, la réalisation du 
diagnostic de l'état de conservation de l'amiante prévu par ce même texte A L'EXCLUSION 
DE TOUTE ACTIVITE D'AMIANTE 

L'établissement du« Dossier Technique Amiante» prévu par l'article R. 1334-25 du Code de 
la santé publique. Sont couverts dans le cadre de cette disposition, le diagnostic amiante 
réalisé avant démolition et le diagnostic amiante réalisé avant travaux A L'EXCLUSION DE 
TOUTE ACTIVITE D'EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D'ENLEVEMENT D'AMIANTE. 

Le diagnostic Amiante avant travaux ou démolition A L'EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE 
D'EXTRACTION, D'EXPLOITATION ET D'ENLEVEMENT D'AMIANTE 

L'établissement de « l'état de l'installation intérieure de gaz » prévu à l'article L. 134-6 du 
Code de la construction et de l'habitation. 

La réalisation du « Diagnostic Performance Energétique » prévu à l'article L. 134-1 du Code 
de la construction et de l'habitation. 

MSIG Europe SE - Société Européenne de droit belge, dont le siège social est situé 37 boulevard Roi Albert Il 1030 Bruxelles (Belgique) • 
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(Banque nationale de Belgique). Sa succursale en France est située 22 rue Georges Picquart, 75017 Paris- T +33(0)1 44 70 71 00 • 
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L'établissement de « l'état de l'installation intérieure d'électricité » prévu à l'article L. 134-7 du 
Code de la construction et de l'habitation. 

L'établissement de « l'état des risques et pollutions » prévu à l'article L. 125-5, 1 et R. 125-24 
du Code de l'environnement. 

L'établissement de « l'état des nuisances sonores aériennes » prévu à l'article L. 112-11 du 
Code de l'urbanisme. 

L'établissement du « certificat dit de la loi Carrez » réalisé en application des dispositions de 
l'article 46 de la loi du 18 décembre 1996 et du décret du 23 mai 1997. 

L'établissement de I'« attestation » de confom1ité aux normes de surface et d'habitabilité dans 
le cadre de l'obtention d'un prêt à taux zéro, définie à l'annexe de l'arrêté du 31 janvier 2005. 

La réalisation de « l'état descriptif du logement avant et après travaux » prévu par le décret n° 
2003-1219 du 19 décembre 2003, dans le cadre de la loi dite « de Robien ». 

L'établissement d'un diagnostic« monoxyde de carbone». 

La vérification de la conformité du logement aux caractéristiques thermiques et la performance 
énergétique dans le cadre de la Loi dite Scellier du 30 décembre 2008. 

Le mesurage, réalisé dans le cadre de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en 
location du bien, de la surface habitable telle que définie par l'article R. 111-2 du Code de la 
construction et de l'habitation. 

MONTANTS DES GARANTIES : 

DESIGNATION DE LA GARANTIE MONTANTS 
Frais de défense inclus 

RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 
Garantie accordée par sinistre et par année 
d'assurance 

500 000 € par sinistre et par année d'assurance 

RESPONSABILITÉ CIVILE EXPLOITATION 
Garanties accordées par sinistre, sauf mention contraire 

,ous dommages corporels, matériels et 
immatériels confondus avec les sous limitations 6100 000 € 
suivantes: 

Faute inexcusable de l'employeur 1 000 000 € par sinistre et par année d'assurance 
Dommages matériels et immatériels 
consécutifs ou non 500 000 € 

• Dont Vol par préposé 15 300 € 

• Dont Dommages immatériels non 
200 000 € consécutifs 

• Dont Dommages aux biens confiés EXCLU 
Dommages résultant d'atteintes à 
l'environnement 500 000 € par sinistre et par année d'assurance 

Dont Perte de documents ou de supports 
d'informations confiés 100 000 € par sinistre et par année d'assurance 

DEFENSE PENALE ET RECOURS 
Garantie accordée par litige et par année 30 000 € 
d'assurance 

MSIG Europe SE - Société Européenne de droit belge. dont le siège social est sttué 37 boulevard Roi Albert 111030 Bruxelles (Belgique) -
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La présente attestation est valable pour la période du 01/02/2026 au 31/01/2027, sous 
réserve du paiement de la prime, et ne peut engager l'assureur en dehors des limites 
précisées par les clauses et les conditions du contrat d'assurance auquel elle se réfère. 

Fait à Paris, le 8 janvier 2026 
Pour !'Assureur, 

MSIG Europe SE 
Succursale en France 

22 rue Marie-Georges p·cquart ,;,.P__, 
75017 PARIS '17" 

T + 33 {0)144 70 71 0 
RCS P~r!s 8 lS 0S3 48 "° 
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